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Message du président du Conseil du Trésor 
C’est avec plaisir que je présente au Parlement le 28e Rapport annuel sur l’équité en matière 

d’emploi dans la fonction publique du Canada de l’exercice 2019-2020. 

Depuis la fin de l’exercice visé par le présent rapport, les conversations sur la lutte contre le 

racisme ont mis en lumière l’importance des efforts que déploie le gouvernement pour créer une 

fonction publique diversifiée et inclusive. Si la pandémie de COVID-19 a amplifié bon nombre 

des défis à relever dans ce domaine, elle offre également d’immenses possibilités de rebâtir une 

société plus juste et plus résiliente.  

La diversité et l’inclusion font partie des valeurs fondamentales de la fonction publique depuis 

longtemps. Cela dit, malgré les progrès constants réalisés au cours de la dernière décennie, il 

reste encore du travail à faire. Par exemple, en 2019-2020, parmi les quatre groupes visés par 

l’équité en matière d’emploi, c’est-à-dire les femmes, les Autochtones, les personnes en situation 

de handicap et les membres des minorités visibles, les personnes en situation de handicap sont 

toujours le seul groupe pour lequel le taux de représentation de la fonction publique ne 

correspond pas à celui de la disponibilité au sein de la population active, en particulier d’après la 

nouvelle définition élargie des handicaps. Le taux de représentation de ce groupe, qui était en 

baisse depuis les six dernières années, s’est maintenant stabilisé. Nous avons donc bon espoir 

que notre engagement à embaucher 5 000 employés en situation de handicap (augmentation 

nette) d’ici 2025 et à fournir de nouveaux outils à l’appui de leur embauche et de leur maintien 

en fonction donnera lieu à une augmentation du taux de représentation des personnes en situation 

de handicap et des possibilités qui leur sont offertes dans la fonction publique. 

L’établissement et le maintien d’une fonction publique diversifiée et inclusive améliorent les 

services et les résultats pour les Canadiens. Il faut donc déployer des efforts à l’échelle du 

gouvernement pour créer et favoriser une culture qui valorise l’inclusion, soit une culture au sein 

de laquelle nos différences sont considérées comme une force et tous les employés éprouvent un 

profond sentiment d’appartenance. Pour atteindre cet objectif, nous continuerons à produire et à 

communiquer des donnéesi qui donnent une image plus précise des écarts dans les taux de 

représentation et à investir dans le cheminement professionnel de nos hauts dirigeants. De plus, 

notre programme « Mentorat Plus » permettra d’améliorer la représentativité aux échelons 

supérieurs. En utilisant ces données et en tirant des leçons de telles initiatives, la fonction 

publique pourra servir de modèle pour d’autres organisations qui poursuivent les mêmes 

objectifs. 

En outre, nous appuierons l’examen de la Loi sur l’équité en matière d’emploi afin d’assurer 

l’application de critères de référence appropriés en matière de diversité et de surmonter les 

obstacles systémiques dans le cadre sous-jacent. Nous favoriserons également un climat de 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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dialogue ouvert grâce à des séances de mobilisation et de sensibilisation à l’intention des 

fonctionnaires, et les principaux intervenants des communautés seront invités à définir le 

changement et à y contribuer. 

Ce ne sont là que quelques-unes des façons dont le gouvernement du Canada s’efforce de créer 

un effectif plus diversifié, inclusif, accessible et représentatif, et de nombreuses nouvelles 

initiatives ont été lancées depuis le début de la période visée par le présent rapport. Pour obtenir 

d’autres informations sur ce travail important, veuillez vous reporter à la page Web du 

gouvernement du Canada intitulée Priorités de la fonction publique en matière de diversité et 

d’inclusionii.  

Je vous invite à lire le présent rapport pour voir comment nous bâtissons une meilleure fonction 

publique pour servir tous les Canadiens. 

Original signé par 

Jean-Yves Duclos, C.P., député 

Président du Conseil du Trésor du Canada  

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
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Équité en matière d’emploi dans la fonction publique 
Un milieu de travail caractérisé par le respect, la dignité et l’équité est au cœur de l’une des 

valeurs fondamentales de la fonction publique du Canada : le respect des personnes. Inhérentes à 

cette valeur, les notions de diversité et d’inclusion permettent de s’assurer que : 

 la fonction publique reflète la composition de la population qu’elle sert; 

 le milieu de travail est un milieu où les employés ont un sentiment d’appartenance et où la 

différence est considérée comme une source de force. 

La Loi sur l’équité en matière d’emploi est l’un des éléments clés du fondement législatif qui 

garantit l’équité et la justice dans la fonction publique. 

Selon la loi, l’employeur est tenu de mesurer les progrès réalisés à l’égard de la représentation et 

d’améliorer continuellement l’expérience en milieu de travail en ce qui concerne l’équité en 

matière d’emploi. Le présent rapport fournit : 

 des détails sur le rendement de la fonction publique pour ce qui est de créer un effectif 

représentatif; 

 des exemples d’activités et de stratégies en cours visant à cerner, à prévenir et à éliminer les 

obstacles à la pleine participation des membres des groupes désignés aux fins de l’équité en 

matière d’emploi dans tous les aspects du milieu de travail et du cycle de vie des employés au 

sein de l’organisation. 

La Loi sur l’équité en matière d’emploi désigne quatre groupes aux fins de l’équité en matière 

d’emploi : les femmes, les Autochtones, les personnes en situation de handicap et les membres 

des minorités visibles. L’administration publique centrale (APC) déploie des efforts ciblés pour 

faire en sorte que la fonction publique atteigne ou dépasse le taux de disponibilité au sein de la 

population active des groupes désignés, c’est-à-dire leur taux de représentation « dans les 

secteurs de la population apte au travail susceptibles d’être distingués en fonction de critères de 

compétence, d’admissibilité ou d’ordre géographique où il serait fondé à choisir ses salariés » 1.  

Représentation aux fins de l’équité en matière d’emploi en 

2019-2020 

L’exercice 2019-2020 a vu des augmentations à la fois de la taille de l’APC (de 

10 852 employés) et du nombre d’employés qui sont membres des quatre groupes visés par 

l’équité en matière d’emploi. Selon les données tirées de la déclaration volontaire des employés 

et évaluées par rapport à la disponibilité au sein de la population active, l’APC est généralement 

représentative de la population qu’elle sert, sauf pour les personnes en situation de handicap. Le 

 
1. Sous-alinéa 5b)(ii) de la partie I de la Loi sur l’équité en matière d’emploi  
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taux de représentation des Autochtones est demeuré stable, et les taux de représentation des 

femmes et des membres des minorités visibles, qui correspondaient déjà à la disponibilité au sein 

de la population active, ont continué d’augmenter. Les taux d’embauche et de promotion des 

femmes et des membres des minorités visibles se sont également avérés positifs, ce qu i laisse 

entendre que le taux de représentation des membres de ces deux groupes continuera à 

correspondre au taux de disponibilité au sein de la population active ou à le dépasser (voir 

l’infographie et le texte ci-dessous). 

Toutefois, certains aspects peuvent être améliorés. En effet, les personnes en situation de 

handicap, dont le taux de représentation est déjà inférieur au taux de disponibilité au sein de la 

population active, ne sont pas embauchées ou promues à un taux qui permettrait de 

contrebalancer le taux de départ (le taux auquel elles quittent la fonction publique). De même, 

bien que le taux de représentation des Autochtones puisse correspondre au taux de disponibilité 

au sein de la population active, leur situation quant aux taux d’embauche et de promotion laisse 

entendre qu’il faut investir des efforts continus à cet égard. Des mesures ciblées pour les 

personnes en situation de handicap et les Autochtones sont nécessaires pour lutter contre ces 

tendances.  

Les dirigeants du secteur public ne sont pas aussi représentatifs ou diversifiés que la population 

de la fonction publique en général. Certes, la représentation des femmes et des membres des 

minorités visibles occupant un poste de cadre supérieur atteignent ou dépassent les taux de 

référence relatifs à la disponibilité au sein de la population active, mais ce n’est pas le cas pour 

ceux des Autochtones et des personnes en situation de handicap. Aux deux échelons les plus 

élevés, qui comprennent les sous-ministres adjoints et les cadres de niveau équivalent, des écarts 

subsistent dans les quatre groupes visés. De plus, l’embauche et la promotion des membres des 

quatre groupes sont inférieurs à ce qui est nécessaire pour maintenir la représentation ou 

remédier à la sous-représentation à l’échelon des cadres supérieurs. Les départs de tous les 

groupes a diminué par rapport à l’exercice précédent, mais les départs toujours plus élevés des 

femmes et des membres des minorités visibles occupant un poste de cadre supérieur indiquent 

qu’il sera impossible de maintenir leur taux de représentation positif actuel si les embauches et 

les promotions n’augmentent pas considérablement.  
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La source des données sur la représentation est la Banque de données sur l’équité en matière d’emploi du Secrétariat du Conse il 

du Trésor du Canada, qui contient les données provenant des formulaires de déclaration volontaire des employés. 

Pour en savoir davantage 

 Statistiques sur la diversité et l’inclusion iii 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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Pour une fonction publique plus diversifiée et inclusive 
Une fonction publique plus diversifiée et inclusive nécessite des actions soutenues de la part de 
nombreux acteurs, notamment les organismes centraux et les organisations indépendantes qui 
établissent les paramètres stratégiques et les initiatives ciblées, les administrateurs généraux, les 
professionnels des ressources humaines, les gestionnaires et tous les fonctionnaires. L’exercice 
2019-2020 compte plusieurs initiatives importantes qui ont jeté les bases pour l’avenir de la gestion 
des personnes dans la fonction publique. 

• Le cadre de politiques pour la gestion des personnes a été revu et mis à jour en tenant compte de 
la diversité et de l’inclusion. La nouvelle Politique sur la gestion des personnes et les directives 
connexes sont entrées en vigueur le 1er avril 2020. 

• La Directive sur l’équité en matière d’emploi, la diversité et l’inclusion encadre maintenant 
l’intention du gouvernement du Canada d’aller au-delà des exigences actuelles relatives à l’équité 
en matière d’emploi, en mettant davantage l’accent sur la diversité et l’inclusion au sein de l’effectif 
et dans les lieux de travail. De surcroît, la directive exige des administrateurs généraux des 
organisations fédérales qu’ils désignent un ou plusieurs hauts fonctionnaires à qui il appartiendra 
de voir au respect des exigences qui y sont énoncées. 

• La Directive sur l’obligation de prendre des mesures d’adaptation favorise maintenant un 
changement de culture organisationnelle, passant de mesures d’adaptation destinées uniquement 
aux personnes en situation de handicap à une culture qui comprend des mesures d’adaptation 
pour tous les employés. La directive prévoit une nouvelle obligation pour les gestionnaires de 
répondre aux besoins des employés liés au travail sans que ceux-ci aient à recourir à une 
demande officielle d’adaptation et à fournir une preuve, ce qui constitue un fardeau pour eux. 

• Le Comité mixte sur l’équité en matière d’emploi est un comité consultatif permanent qui réunit 
des représentants des employés des agents négociateurs et des représentants des ministères, de 
la Commission de la fonction publique du Canada et du Bureau du dirigeant principal des 
ressources humaines du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada pour discuter des politiques, 
des programmes et des initiatives liés à l’équité en matière d’emploi, la diversité et l’inclusion. Voici 
les activités du comité de 2019-2020 : 

− discussions sur la prévention du harcèlement et de la violence; 

− discussions sur le recrutement et la dotation; 

− présentations de partenaires tels que le Bureau de l’accessibilité au sein de la fonction 
publique, la Commission de la fonction publique du Canada, le Centre pour le mieux-être, 
l’inclusion et la diversité et le Bureau du Conseil privé (« exercice Au-delà de 2020 »). 

Pour en savoir davantage 

• Politique sur la gestion des personnesiv 

  

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32621
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Femmes  
Le taux de représentation des femmes a augmenté de façon constante, notamment pour ce qui est 

des femmes occupant un poste de cadre supérieur, et continue de dépasser le taux de disponibilité 

estimée au sein de la population active (voir l’infographie et le texte ci-dessous). 

Dans l’ensemble, l’exercice 2019-2020 s’est soldé par une augmentation des embauches et des 

promotions des femmes et une légère diminution des séparations. Bien que les séparations restent 

proportionnellement plus élevées pour les femmes que pour la population générale, les 

embauches et les promotions plus élevés que la moyenne permettent d’établir un équilibre et, 

ainsi, de maintenir leur représentation. Cependant, chez les cadres supérieurs, la représentation 

des femmes dépasse actuellement le taux de disponibilité au sein de la population active, mais les 

embauches et les promotions ont diminué. Si cette tendance se maintient, les taux de 

représentation des femmes occupant un poste de cadre supérieur pourraient être inférieurs au 

taux de disponibilité au sein de la population active à l’avenir. La fonction publique s’efforce 

d’améliorer ses activités de promotion, de recrutement et de perfectionnement en leadership afin 

d’accroître la représentation des groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi au 

sein de la haute direction. 

La proportion et la représentation des femmes dans les groupes professionnels ne sont toujours 

pas uniformes.  

 La proportion des femmes continue d’être très élevée dans certains groupes professionnels, 

par exemple les suivants : 

› Services de santé; 

› Gestion des ressources humaines; 

› Traduction; 

› Services des programmes et de l’administration; 

› Soutien aux opérations policières. 

 Le taux de représentation des femmes dans le secteur des technologies de l’information a 

baissé, mais il s’est accru légèrement dans d’autres groupes professionnels où elles sont 

faiblement représentées. Toutefois, il s’agit là d’un acquis précaire qui sera difficile à 

conserver pour certains groupes professionnels, dont les suivants : 

› Officiers de navire; 

› Services de l’exploitation; 

› Architecture, génie et arpentage; 

› Services correctionnels. 
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Les femmes de la fonction publique dont l’âge moyen est inférieur d’un an (43) à celui de 

l’ensemble de la fonction publique (44) continuent de faire face à un déséquilibre dans la 

répartition des salaires. Les femmes sont surreprésentées dans la tranche de rémunération 

inférieure. Dans l’ensemble, près de deux fois plus de femmes que d’hommes gagnaient moins 

de 50 000 $, et les femmes étaient également surreprésentées par rapport aux hommes dans la 

tranche de rémunération inférieure à 74 999 $. Il faut prêter une attention particulière à cette 

surreprésentation, comme c’est le cas pour les éléments suivants : 

 la proportion des femmes dans les emplois moins bien rémunérés dans l’ensemble des 

professions; 

 les taux d’embauche et de promotion pour assurer une représentation adéquate à l’échelon des 

cadres supérieurs. 

Lorsque la Loi sur l’équité salariale entrera en vigueur, le Conseil du Trésor et les autres 

employeurs fédéraux seront tenus de revoir la rémunération des catégories d’emploi à 

prédominance féminine et de s’assurer qu’elles reçoivent un salaire égal pour un travail de 

valeur égale. 
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La source des données sur la représentation est la Banque de données sur l’équité en matière d’emploi du Secrétariat du Conse il 

du Trésor du Canada, qui contient les données provenant des formulaires de déclaration volontaire des employés. 

Pour en savoir davantage 

 Statistiques sur la diversité et l’inclusionv 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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Initiatives à l’appui des femmes 
• Selon la nouvelle Loi sur l’équité salariale, qui a reçu la sanction royale en 2018, les employeurs 

de la fonction publique sont tenus : 

− d’examiner de façon proactive les systèmes de rémunération pour s’assurer qu’ils offrent un 
salaire égal pour un travail de valeur égale; 

− d’élaborer un plan d’équité salariale dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur de la loi.  

En 2019-2020, le règlement habilitant requis pour l’entrée en vigueur de la loi a été élaboré et publié 
dans la partie I de la Gazette du Canada. De plus, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a 
poursuivi les activités de préparation à la mise en œuvre de l’équité salariale dans la fonction publique. 

Pour en savoir davantage 

• Le gouvernement du Canada va de l’avant en ce qui concerne l’équité salariale afin de combler les 
écarts salariaux dans les milieux de travail sous réglementation fédéralevi 

  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/nouvelles/2020/11/egalite-de-remuneration.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/nouvelles/2020/11/egalite-de-remuneration.html
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Autochtones 
Le taux de représentation des Autochtones dans l’APC est supérieur à leur taux de disponibilité 

estimé au sein de la population active. Cependant, ce taux risque de ne pas rester à ce niveau, car 

les embauches ont légèrement diminué et les départs demeurent élevés (voir l’infographie et le 

texte ci-dessous). 

Les Autochtones n’ont pas encore atteint des taux de représentation équivalant à leur taux de 

disponibilité au sein de la population active dans le groupe de la direction, dont les embauches et 

les promotions sont plus faibles pour les Autochtones que pour les non-Autochtones. Les 

Autochtones quittent la fonction publique à un rythme plus élevé que leurs pairs et ont en 

moyenne un an de plus (45 ans) que les autres employés de la fonction publique (44 ans).  

En 2019-2020, le taux de représentation des Autochtones ne s’est pas amélioré de manière 

importante dans les groupes professionnels qui comptent le moins d’Autochtones, par rapport à 

l’exercice précédent.  

 La proportion des Autochtones demeure la plus élevée dans les groupes professionnels 

suivants : 

› Enseignement et bibliothéconomie; 

› Services correctionnels; 

› Services de santé; 

› Services des programmes et de l’administration; 

› Services de l’exploitation, 

 La sous-représentation des Autochtones dans les groupes professionnels suivants indique qu’il 

y aurait lieu de déployer des efforts supplémentaires pour atteindre ou dépasser leur taux de 

disponibilité estimé au sein de la population active : 

› Services frontaliers; 

› Économique et services de sciences sociales; 

› Technologies de l’information; 

› Gestion financière;  

› Sciences appliquées et examen des brevets. 

Bien que le nombre d’Autochtones gagnant plus de 100 000 $ ait augmenté de 1,8 point de 

pourcentage en 2019-2020, il reste inférieur à la moyenne, et il y a toujours une plus forte 

proportion d’employés autochtones dans les trois tranches de rémunération inférieures.  
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La source des données sur la représentation est la Banque de données sur l’équité en matière d’emploi du Secrétariat du Conse il 

du Trésor du Canada, qui contient les données provenant des formulaires de déclaration volontaire des employés. 

Pour en savoir davantage 

 Statistiques sur la diversité et l’inclusionvii 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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Initiatives à l’appui des Autochtones 
• L’École de la fonction publique du Canada a lancé le site de GCpédia Tisser des liens grâce à 

l’apprentissage. Il s’agit d’un répertoire unique pour les activités d’apprentissage et de formation 
liées aux Autochtones qui a pour but de sensibiliser les employés aux cultures, à l’histoire et aux 
réalités actuelles des Autochtones, et d’approfondir leurs connaissances à cet égard.  

• Deux portails de parcours d’apprentissage ont été lancés. 

− La Commission de la fonction publique du Canada a collaboré avec des réseaux d’employés 
autochtones pour élaborer le portail Parcours de carrière pour Autochtones, qui fournit une 
expertise et un soutien pour le recrutement des Autochtones. Il contient : 

o l’inventaire de postulants autochtonesviii (accessible seulement à partir du réseau du 
gouvernement du Canada), qui comprend des étudiants qui ont une expérience dans 
la fonction publique fédérale et qui sont disponibles pour des possibilités de 
réembauche ou de nomination; 

o La boîte à outils pour le recrutement et l’embauche des personnes autochtonesix 
(accessible seulement à partir du réseau du gouvernement du Canada), qui fournit des 
ressources et des conseils sur la dotation en personnel autochtone. 

− Le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines et les réseaux d’employés 
autochtones ont élaboré conjointement le site Web Parcours de carrière pour les employés 
autochtones, qui fournit des outils et des ressources pour aider les employés autochtones 
dans leur cheminement de carrière dans la fonction publique fédérale. 

• Il est maintenant possible de présenter des demandes à longueur d’année dans le cadre de 
l’initiative Opportunité d’emploi pour étudiants autochtones. Il s’agit d’un répertoire qui propose 
des activités d’intégration, de formation, de mentorat et de réseautage et des services de soutien 
pour les étudiants autochtones et les gestionnaires d’embauche. Les étudiants ont également 
accès à des séances de mentorat individuelles avec des cadres supérieurs autochtones, afin de 
favoriser leur inclusion et leur progression dans la fonction publique.  

• Pilimmaksaivik, le Plan pangouvernemental d’embauchage des Inuits (qui couvre la période de 
2017-2019 à 2022-2023) a donné lieu au recrutement de 45 nouveaux employés inuits au sein du 
gouvernement fédéral au Nunavut, pour un total de 172, soit une augmentation de 123 par rapport 
à janvier 2017. En 2019, Pilimmaksaivik visait la mise en œuvre d’un plan de formation préalable à 
l’emploi afin d’éliminer les obstacles pour les 10 120 Inuits du Nunavut qui souhaitent travailler au 
gouvernement du Canada, mais qui peuvent avoir du mal à y arriver. Ce plan comprend les 
éléments suivants : 

− le Plan d’apprentissage et de perfectionnement des Inuits, dont la troisième cohorte comptait 
neuf  participants (quatre dans le nouveau volet scientifique); 

− Sivuliqtiurnimut Ilinniarniq, une initiative de formation en leadership en plusieurs étapes, dont 
la deuxième cohorte comptait 12 employés inuits du Nunavut. 

Pour en savoir davantage 

• Recrutement d’Autochtones - Information pour les gestionnaires d’embauchex 

• Parcours de carrière pour les employés autochtonesxi (accessible seulement à partir du réseau du 
gouvernement du Canada) 

• Pilimmaksaivikxii (accessible seulement à partir du réseau du gouvernement du Canada - en 
anglais)  

  

https://www.gcpedia.gc.ca/wiki/Le_Parcours_de_carri%C3%A8re_pour_Autochtones_-_inventaire_de_postulants_autochtones
http://extranet.psc-cfp.gc.ca/sib-dgsi/indigenous-recruitment-toolbox-fra.htm
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/emplois/services/emplois-gc/recrutement-autochtones-information-gestionnaires-embauche.html
https://intranet.canada.ca/cdl-dca/cpie-ccea/index-fra.asp
https://www.gcpedia.gc.ca/wiki/Pilimmaksaivik?setlang=fr&uselang=fr
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Personnes en situation de handicap 
En 2019-2020, le nombre de personnes en situation de handicap au sein de l’effectif et leur 

proportion se sont stabilisés après avoir connu un recul sur une période de six ans (voir 

l’infographie et le texte ci-dessous). 

Les personnes en situation de handicap sont sous-représentées à la fois dans l’ensemble des 

postes et dans les postes de cadre supérieur, par rapport à leur disponibilité  au sein de la 

population active. Elles ont également des embauches et des promotions inférieurs à ceux des 

employés en général, les promotions ayant diminué par rapport aux années précédentes. Aux 

difficultés à combler les écarts, s’ajoutent des départs qui dépassent les embauches dans 

l’ensemble de la fonction publique et un nombre limité de candidats prêts à occuper des postes 

de cadre supérieur. En moyenne, les personnes en situation de handicap ont quatre ans de plus 

(48 ans) que les employés de la fonction publique en général (44 ans).  

En 2019-2020, le taux de représentation des personnes en situation de handicap ne s’est pas 

amélioré considérablement en ce qui concerne la dispersion des groupes professionnels. Le taux 

de représentation des personnes en situation de handicap ne correspond toujours pas à leur taux 

de disponibilité au sein de la population active, peu importe le groupe professionnel.  

Bien que le nombre de personnes en situation de handicap gagnant plus de 100 000 $ ait 

augmenté de 1,3 point de pourcentage en 2019-2020, il est toujours inférieur à la moyenne, et il 

continue d’y avoir une plus forte proportion des personnes en situation de handicap dans les trois 

tranches de rémunération inférieures.  
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La source des données sur la représentation est la Banque de données sur l’équité en matière d’emploi du Secrétariat du Conseil 

du Trésor du Canada, qui contient les données provenant des formulaires de déclaration volontaire des employés. 

Pour en savoir davantage 

 Statistiques sur la diversité et l’inclusionxiii 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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Initiatives à l’appui des personnes en situation de handicap 
• La Stratégie sur l’accessibilité au sein de la fonction publique du Canada, publiée en mai 2019, 

comporte cinq objectifs, dont deux sont directement liés à l’augmentation du nombre de personnes 
en situation de handicap travaillant dans la fonction publique et à l’amélioration de leurs 
expériences d’emploi tout au long de leur carrière : 

− l’élimination des obstacles à l’accessibilité; 

− l’inclusion dans la fonction publique. 

• Le Fonds centralisé pour un milieu de travail habilitant prévoit un financement quinquennal de 
10 millions de dollars (2019-2024) pour aider les ministères et organismes à élaborer de nouveaux 
outils et documents d’orientation, à améliorer les processus existants et à expérimenter des 
solutions novatrices qui donnent aux employés les moyens de réaliser leur plein potentiel. 

• Une étude comparative complète, comprenant deux sondages en ligne à l’échelle du 
gouvernement, a été lancée pour obtenir les commentaires des employés en situation de handicap 
et des gestionnaires fédéraux sur les défis et les possibilités se rattachant à l’amélioration du 
processus d’adaptation en milieu de travail au gouvernement fédéral. 

• Un nouveau passeport pour l’accessibilité en milieu de travail du gouvernement du Canada 
est mis à l’essai par plusieurs ministères qui en sont les premiers utilisateurs. Il s’agit d’un outil 
dont disposeront en tout temps les employés lorsqu’ils changent d’emploi au sein de l’APC. Le 
passeport permettra de rationaliser les conversations des employés avec leurs gestionnaires au 
sujet des outils et du soutien dont ils ont besoin pour réussir dans leur travail.  

• Le Bureau de l’accessibilité au sein de la fonction publique a créé le Carrefour de l’accessibilité 
qui contient des documents d’orientation, des outils, des conseils et des pratiques exemplaires sur 
l’accessibilité pour les ministères et organismes. 

• Le Programme fédéral de stages pour les Canadiens en situation de handicap a été lancé par 
la Commission de la fonction publique du Canada. Les 20 stagiaires de la première cohorte 
proviennent de huit ministères et organismes.  

• La Commission de la fonction publique du Canada accepte maintenant à longueur d’année les 
demandes dans le cadre de son programme Occasion d’emploi pour étudiants en situation de 
handicap. Cette initiative offre des outils, par exemple un processus d’intégration, de la formation, 
du mentorat, des activités de réseautage et des services de soutien aux étudiants en situation de 
handicap et aux gestionnaires d’embauche, y compris un programme de mentorat autogéré dans 
le cadre duquel les étudiants ont accès à des fonctionnaires qualifiés qui agissent comme mentors. 

• Le Projet d’intégration pour élèves du secondaire avec handicap intellectuel , un projet pilote 
mené en partenariat avec les conseils scolaires et visant les élèves du secondaire ayant une 
déf icience intellectuelle, a donné lieu à 14 placements réussis en 2019-2020. Le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada et la Commission de la fonction publique du Canada continuent de 
recueillir des données en vue d’officialiser le projet pilote en tant que programme permanent 
d’emploi des étudiants. 

Pour en savoir davantage 

• Rapport d’étape sur la mise en œuvre de « Rien sans nous » : Stratégie sur l’accessibilité au sein 
de la fonction publique du Canada (2019-2020)xiv 

• Étude comparative sur les mesures d’adaptation en milieu de travailxv 

  

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/strategie-accessibilite-fonction-publique-tdm/rapport-etape-mise-oeuvre-rien-sans-nous-2019-2020.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/strategie-accessibilite-fonction-publique-tdm/rapport-etape-mise-oeuvre-rien-sans-nous-2019-2020.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/etude-comparative-sur-mesures-adaptation-milieu-travail.html
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Membres des minorités visibles 
Le taux de représentation des membres des minorités visibles s’est amélioré en 2019-2020 par 

rapport à 2018-2019, y compris parmi tous les sous-groupes, les employés noirs ayant connu la 

plus forte augmentation (voir l’infographie et le texte ci-dessous). 

Le nombre de cadres supérieurs appartenant à une minorité visible s’est accru légèrement, ce qui 

signifie que le taux de représentation dans la population générale et dans le groupe des cadres 

supérieurs dépasse le taux de disponibilité au sein de la population active. Les embauches et les 

promotions des membres des minorités visibles ont également augmenté. L’âge moyen des 

membres des minorités visibles est de deux ans plus jeune (42 ans) que l’âge moyen de 

l’ensemble des employés de la fonction publique (44 ans). 

En 2019-2020, les membres des minorités visibles ont continué d’appartenir majoritairement à 

des groupes professionnels particuliers.  

 Le nombre de membres des minorités visibles dépasse le nombre disponible au sein de la 

population active dans les groupes professionnels suivants :  

› Gestion financière; 

› Architecture, génie et arpentage; 

› Économique et services de sciences sociales; 

› Technologies de l’information; 

› Sciences appliquées et examen des brevets. 

 Il faut investir des efforts continus pour : 

› assurer de façon continue une augmentation du taux de représentation au sein des groupes 

professionnels pour lesquels les membres des minorités visibles sont les plus sous-

représentés, notamment le groupe de la haute direction, et les groupes Services de 

l’exploitation, Services techniques et Services correctionnels; 

› inverser la tendance quant à la baisse du taux de représentation au sein du groupe 

professionnel Électronique. 
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La source des données sur la représentation est la Banque de données sur l’équité en matière d’emploi du Secrétariat du Conse il 

du Trésor du Canada, qui contient les données provenant des formulaires de déclaration volontaire des employés. 

Pour en savoir davantage 

 Statistiques sur la diversité et l’inclusionxvi 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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Initiatives à l’appui des membres des minorités visibles 
• En juillet 2020, la Commission canadienne des droits de la personne a annoncé qu’elle avait lancé 

une vérif ication pour examiner spécifiquement la représentation des personnes racialisées dans 
les postes de cadre supérieur de la fonction publique fédérale. La vérification vise à : 

− déterminer où se trouvent les disparités ainsi que les obstacles à l’emploi pour les employés 
racialisés; 

− accroître la sensibilisation et à offrir une occasion d’échanger les pratiques exemplaires en 
matière d’embauche, de maintien en poste et de promotion. 

• En octobre 2019, Patrimoine canadien, en collaboration avec le Comité des champions et des 
présidents des réseaux des minorités visibles, a organisé une séance d’improvisation stratégique 
pour présenter de nouvelles façons d’explorer les questions de racisme, de discrimination, de 
harcèlement et d’obstacles systémiques. La séance a permis d’examiner de près, entre autres, les 
éléments suivants : 

− le terme « minorité visible » et la question de savoir si ce terme reste le langage le plus efficace 
pour appuyer et promouvoir l’équité en matière d’emploi; 

− les prototypes de solutions concrètes à des questions comme la déclaration volontaire, les 
obstacles à la progression de carrière et les moyens de mieux aider les membres des 
minorités visibles à acquérir les qualifications requises pour obtenir des postes à tous les 
échelons au sein de la fonction publique; 

− l’analyse et l’utilisation de données désagrégées pour mieux orienter les politiques et les 
programmes concernant les membres des minorités visibles dans la fonction publique. 
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Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux de 2019  
Le Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux (SAFF) a toujours comporté quatre questions 

démographiques permettant aux répondants de s’identifier en tant que membres des quatre 

groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi. Le SAFF de 2019 comprenait 

112 questions sur des thèmes tels que la santé mentale, la rémunération, le leadership, 

l’utilisation des langues officielles, le harcèlement et la discrimination. La section du SAFF de 

2019 du Portail du gouvernement ouvertxvii contient des informations plus détaillées. 

Femmes 

Les femmes ont généralement obtenu des résultats plus positifs que les hommes, sauf dans certains 

domaines tels que l’éthique au travail, le harcèlement et certains aspects du stress lié au travail.  

Autochtones 

Les résultats pour les employés autochtones sont beaucoup moins positifs que ceux des employés 

non-autochtones. Il convient de noter que les employés autochtones sont moins positifs lorsqu’il 

est question du soutien offert par l’organisation et de l’inclusion.  

Personnes en situation de handicap 

Les résultats pour les personnes en situation de handicap sont, en général, moins positifs. En 

particulier, les taux de harcèlement et de discrimination sont tous les deux 17 % plus élevés que 

ceux du reste de la fonction publique. 

Membres des minorités visibles 

Les membres des minorités visibles ont des résultats semblables à ceux du reste des employés 

sur la plupart des aspects du sondage. Des résultats plus positifs ont été observés relativement 

aux cadres supérieurs et à la santé mentale, mais les résultats étaient moins positifs pour 

l’inclusion et l’autonomisation.  

Rétroaction utilisée pour mesurer la perception des employés 

Nous accordons une grande importance aux commentaires fournis par les fonctionnaires dans le 

SAFF et d’autres sondages propres aux communautés, et nous les utilisons pour établir 

l’incidence sur la perception des employés des politiques et programmes mis en œuvre par les 

organisations pour favoriser un milieu de travail sûr, sain et inclusif.  

  

https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/2e4a1eb3-82ba-4a14-a5a3-f40bc11660bf
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/2e4a1eb3-82ba-4a14-a5a3-f40bc11660bf
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La voie à suivre : adopter une attitude axée sur 

l’inclusion  
La fonction publique intensifie ses engagements à bâtir une culture de travail qui valorise 

l’inclusion et la diversité et reconnaît l’influence que cette culture aura sur les fonctionnaires et 

les personnes issues de la diversité au Canada à qui elle fournit des services. L’atteinte des taux 

de représentation correspondant au taux de disponibilité au sein de la population active, là où 

nous avons réussi à le faire, est une étape importante, mais ce n’est pas suffisant. Les personnes 

doivent éprouver un sentiment d’appartenance et se sentir valorisées tous les jours. Pour parvenir 

à une véritable inclusion, il faudra promouvoir la compétence interculturelle2 et favoriser un 

changement d’attitude qui se traduira par une plus grande ouverture quant aux divers points de 

vue et par la reconnaissance du talent et de la contribution des employés issus de la diversité.  

Afin de soutenir les progrès réalisés, nous devrons conjuguer nos efforts en matière de diversité, 

y compris favoriser l’inclusion au travail. Sans un milieu de travail inclusif, il sera impossible de 

préserver la diversité et l’équité en matière d’emploi et de conserver son effectif. Un milieu de 

travail inclusif est un milieu où les employés peuvent s’épanouir, indépendamment de leurs 

antécédents. Ce n’est que récemment que l’incidence majeure de la compréhension et de 

l’appréciation de l’expérience vécue des personnes a été largement reconnue. L’élargissement 

des possibilités de partage des expériences vécues dans un cadre sûr, positif et favorable sera 

essentiel au développement d’une culture inclusive dans le milieu de travail.  

Pour être véritablement inclusif, un lieu de travail doit comporter des programmes et des 

initiatives ciblés, une participation considérable, une écoute active et un engagement à tracer les 

voies à suivre. Il faudra adopter des approches précises et axées sur les communautés pour 

s’assurer de réaliser des changements importants qui trouvent un écho auprès de nos employés en 

quête d’équité. 

Le Rapport annuel de 2020-2021 sur l’équité en matière d’emploi fera le point sur les nouvelles 

initiatives importantes visant à améliorer la diversité et l’inclusion dans le milieu de travail qui 

ont été mises en œuvre au printemps 2020, dont les suivantes : 

 produire et communiquer des données permettant de brosser un portrait plus exact des écarts 

de représentation, qui pourra servir à aligner les stratégies d’amélioration; 

 favoriser la diversité au sein de la haute direction; 

 élaborer des critères de référence appropriés pour évaluer les progrès; 

 appuyer l’examen de la Loi sur l’équité en matière d’emploi; 

 
2. La compétence interculturelle est la capacité à comprendre les personnes issues d’autres cultures et à interagir 

efficacement avec elles.  
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 examiner la Loi sur l’emploi dans la fonction publique afin d’éliminer les préjugés et les 

obstacles dans le domaine de la dotation; 

 entreprendre d’autres initiatives en matière d’éducation et de sensibilisation à l’appui de 

l’inclusion. 
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À propos du présent rapport 
La Loi sur l’équité en matière d’emploi est entrée en vigueur en 1986 dans le but de réaliser 

l’égalité en milieu de travail. Elle vise à corriger les désavantages subis par les membres des 

quatre groupes désignés grâce à l’application du principe selon lequel l’équité en matière 

d’emploi nécessite la mise en place de mesures spéciales et des aménagements adaptés aux 

différences. Les quatre groupes visés par l’équité en matière d’emploi sont les suivants : 

 les femmes; 

 les Autochtones; 

 les personnes en situation de handicap; 

 les membres des minorités visibles.  

La fonction publique fédérale du Canada est assujettie à la Loi sur l’équité en matière d’emploi 

et au règlement connexe depuis 1996.  

Chaque exercice, le président du Conseil du Trésor doit déposer au Parlement un rapport sur la 

situation en ce qui a trait à l’équité en matière d’emploi pour les quatre groupes visés de l’APC3, 

ainsi que des rapports similaires produits par les organismes distincts comptant 100 employés 

ou plus4. 

À propos des données 
Les données du présent rapport portent principalement sur les employés visés par le règlement, 

ce qui représente 92,6 % de la population active de l’APC : 

 les employés nommés pour une période indéterminée; 

 les employés nommés pour une période déterminée d’au moins trois mois; 

 les employés saisonniers. 

Les données du présent rapport sont tirées d’un formulaire de déclaration volontaire (sur support 

papier ou électronique) remis obligatoirement à tous les nouveaux employés. Les employés 

peuvent s’identifier volontairement comme appartenant à un ou plusieurs des groupes désignés. 

  

 
3. L’APC englobe les 67 ministères et organismes énumérés à l’annexe I et à l’annexe IV de la Loi sur la gestion 

des finances publiques. 

4. Les organismes distincts comprennent les organisations fédérales énumérées à l’annexe V de la Loi sur la 

gestion des finances publiques. En 2019-2020, 20 de ces organismes comptaient 100 employés ou plus. 
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Annexe : tableaux statistiques des données sur l’équité 

en matière d’emploi permettant de satisfaire aux 

exigences prévues à l’article 21 de la Loi sur l’équité en 

matière d’emploi  
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